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C’est la plus lourde condamna-
tion jamais prononcée dans le 
monde viticole valaisan: en 
septembre dernier, Cédric Flac-
tion écopait de trois et demi de 
prison ferme devant le Tribu-
nal de Sion. L’encaveur de 
Saint-Pierre-de-Clages avait fait 
appel et la date du procès vient 

de tomber: ce sera le 1er juillet 
au Tribunal cantonal. L’œnolo-
gue, accusé d’avoir vendu plu-
sieurs centaines de milliers de 
litres de vins étrangers, schaff-
housois et hors quotas sous ap-
pellation AOC Valais, se retrou-
vera donc deux fois devant les 
juges en moins d’un an. Un fait 

rare pour une affaire pénale de 
cette ampleur dans le canton. 
En 2023, un tiers des 149 affai-
res pendantes devant la pre-
mière Cour pénale durait de-
puis deux ans ou plus. 
On s’en souvient, Cédric Flac-
tion avait vu la peine de 5 ans re-
quise par le Ministère public 

être sensiblement diminuée en 
raison de la violation du prin-
cipe de célérité. L’affaire avait 
mis trop longtemps à être ju-
gée. Tout est donc cette fois allé 
très vite. 

Le parquet veut  
une sanction plus sévère 
Si l’appel du vigneron était con-
nu, celui du Ministère public 
n’avait encore jamais été con-
firmé. «Le Nouvelliste» l’a ap-
pris: le parquet a également 
fait recours et demande au Tri-
bunal cantonal de revenir à la 
condamnation de cinq ans de 
prison ferme.  Ce n’est pas tout: 
la procureure en charge du dos-
sier demande aussi à l’instance 
d’appel de revenir à la condam-
nation au paiement d’une 

créance compensatrice de 11,8 
millions de francs. Une somme 
qui avait été divisée par six par 
le Tribunal de Sion. 
Cela constituait une démons-
tration de la faiblesse du dos-
sier de l’accusation selon la dé-
fense de Cédric Flaction qui 
plaidait l’acquittement, tout 
comme le fait que l’Etat du Va-
lais ait renoncé à formuler des 
prétentions civiles. 
Or pour garantir le paiement 
d’une telle somme, des séques-
tres importants avaient dû être 
prononcés sur des immeubles, 
des comptes bancaires et des 
véhicules de luxe. Le ministère 
public a demandé que ces sé-
questres soient maintenus pen-
dant la procédure d’appel. Une 
demande qui n’a pas plu à l’en-

caveur qui a tenté de faire lever 
une partie de ces mesures, no-
tamment sur les bâtiments 
qu’il détient en copropriété 
avec son épouse. Il faisait valoir 
que cette dernière avait acquis 
ces biens de bonne foi et 
qu’elle n’était pas au courant 
de certains de ses agissements 
et qu’elle n’est pas visée par la 
procédure. 
La présidente de la cour de 
droit pénal n’a pas donné suite 
à ces arguments, ceux-ci sont, 
«tant s’en faut, pas suffisants 
pour retenir la bonne foi de 
celle-ci, épouse et active dans 
les sociétés du prévenu.» Les sé-
questres sont donc maintenus 
jusqu’à l’audience. Cédric Flac-
tion reste présumé innocent. 
JULIEN WICKY

L’affaire Flaction sera 
jugée en appel en juillet

Le dossier de l’encaveur, jugé en août 
2024, revient au Tribunal cantonal. Le Ministère public a également 
fait appel et des séquestres ont été maintenus.

FRAUDE AUX VINS AOC

Cautionnement supplé-
mentaire, subventions et 
création d’un nouveau 
fonds immobilier canto-

nal. Le Conseil d’Etat a présenté 
hier matin les solutions retenues 
pour assurer le financement des 
investissements stratégiques, en 
cours et futurs, de l’Hôpital du 
Valais (HVS). Des investissements 
cruciaux qui avoisinent au total 
le milliard de francs, dont plus 
de la moitié n’est pas encore fi-
nancée. «L’HVS ne pouvait plus 
s’en sortir seul et le canton ne 
laissera pas tomber l’hôpital», in-
siste Mathias Reynard, conseiller 
d’état chargé de la santé. «Ce sou-

tien est primordial pour passer 
ce cap d’investissement impor-
tant.» Comme la plupart des hôpi-
taux en Suisse, l’Hôpital du Va-
lais traverse depuis plusieurs 
années une période délicate  
financièrement et se trouve  
aujourd’hui dans les chiffres rou-
ges. Plombée par le renchérisse-
ment et par des tarifs hospita-
liers trop faibles pour couvrir ses 
coûts et ses investissements, 
l’institution a fait savoir au gou-
vernement en 2023 qu’elle 
n’avait plus la capacité de finan-
cer les projets stratégiques plani-
fiés. 
Devant la presse hier, Pascal 
Strupler, président du conseil 
d’administration de l’HVS, a 
donc remercié le gouvernement 
de sa décision. «Elle permet à 

l’hôpital d’être à la hauteur des 
besoins sanitaires de la popula-
tion valaisanne». Bien que sou-
tenu par ces montants très im-
portants, le président assure 
que l’établissement va conti-
nuer ses efforts pour retrouver 
les chiffres noirs. A deux jours 
de quitter ses fonctions, Rober-
to Schmidt, conseiller d’Etat 
chargé des finances a détaillé les 
différentes solutions retenues 
par le gouvernement. Les trois 
premières pourront être soumi-
ses au Grand Conseil pour déci-
sion cet automne déjà. 

1. Un cautionnement  
supplémentaire de près  
de 300 millions de francs 
La première mesure voulue par 
le Conseil d’Etat valaisan con-
siste en un cautionnement ca-

dre supplémentaire de 294 mil-
lions de francs, en complément 
des 400 millions déjà cautionnés 
pour l’hôpital. «Ce cautionne-
ment n’aurait aucune consé-
quence financière pour le can-
ton», assure Roberto Schmidt.  
L’Etat du Valais se porterait ainsi 
garant de nouveaux emprunts 
nécessaires à l’Hôpital du Valais. 
Cet argent doit servir à financer 
«les investissements complé-
mentaires et nécessaires à court 
terme», comme le renchérisse-
ment des coûts de construction 
à Brigue (voir encadré) ou Sion 
ou comme les rénovations ur-
gentes et les nouvelles construc-
tions de l’Hôpital de Malévoz. 

2. Un subventionnement de 
70 millions en prestations 
d’intérêt général 

La deuxième mesure aura par 
contre une incidence sur les fi-
nances de l’Etat. En effet, le gou-
vernement prévoit le verse-
ment de 70 millions de francs 
sur cinq ans sous la forme de 
prestations d’intérêt général 
pour financier les amortisse-
ments et les intérêts liés aux 
nouveaux emprunts que l’éta-
blissement ne sera pas en me-
sure d’assumer au vu des mon-
tants cautionnés. 

3. Au moins 21 millions  
sur le budget du Service  
de la santé 
Au moins 21 millions doivent 
servir à la mise aux normes pa-
rasismiques des bâtiments exis-
tants. «En respect de la décision 
du Grand Conseil», précise Ma-
thias Reynard. Cet investisse-

ment serait pris en charge par 
le budget ordinaire du Service 
de la santé publique au fur et à 
mesure des travaux de rénova-
tion des bâtiments. Le coût total 
de ces travaux doit néanmoins 
être réévalué étant donné l’in-
flation dans le domaine de la 
construction ces dernières an-
nées. 

4. Création d’un fonds can-
tonal immobilier «santé» 
C’est la mesure la plus ambi-
tieuse mais aussi la plus com-
plexe présentée. La création 
d’un fonds cantonal immobilier 
«santé» vise à transférer tous les 
biens immobiliers de l’Hôpital 
du Valais – plus de 80 bâtiments 
au total – dans les mains du can-
ton, qui louerait ensuite ces lo-
caux à l’HVS. «A la manière 

d’une agence immobilière, les 
loyers raisonnables encaissés 
permettent de couvrir l’entre-
tien, les rénovations, l’amortis-
sement et de financer de nou-
veaux bâtiments», explique 
Roberto Schmidt. 
Ce système serait proche de celui 
du fonds FIGI (fonds de finance-
ment de l’investissement et de 
la gestion des immeubles de 
l’Etat), mais ses contours et son 
plafond d’engagement doivent 
encore être définis. Ce qui né-
cessitera une analyse approfon-
die qui prendra du temps. 
Pour Mathias Reynard, la créa-
tion de ce fonds n’est toutefois 
pas synonyme d’une mise sous 
tutelle de l’Hôpital du Valais. 
«On souhaite que l’hôpital se 
concentre sur sa mission pre-
mière: soigner.» 

Des solutions pour financer 
les investissements 

De gauche a droite, Pascal Strupler, président du conseil d’administration de l’Hôpital du Valais, Mathias Reynard, chef du Département de la san-
té, et Roberto Schmidt, chef du Département des finances. KEYSTONE/CYRIL ZINGARO

L’Hôpital du Valais  
ne pouvait plus s’en sortir 

seul et le canton ne  
le laissera pas tomber.”  

MATHIAS REYNARD 
CONSEILLER D’ÉTAT CHARGÉ DE LA SANTÉ

 294 millions de cautionnement, 70 millions de subventions et la création d’un fonds 
immobilier cantonal: le gouvernement sort l’artillerie lourde pour aider l’HVS, en crise, à financer ses projets.
HÔPITAL DU VALAIS

PAR PATRICK FERRARI

Le voisin qui avait fait recours 
contre la construction de 
l’hôpital de Brigue, a retiré 
son opposition. «L’opposant a 
fait savoir par écrit au Tribu-
nal cantonal valaisan, qu’il 
retirait son recours et qu’il 
n’envisageait pas d’autres 
démarches juridiques», expli-
que Pascal Strupler, le prési-
dent du HVS. C’est une bonne 
nouvelle pour le centre hospi-
talier du Haut dont les tra-
vaux vont ainsi pouvoir se 
poursuivre sans obstacle juri-
dique. Le litige portait sur les 
nuisances liées à l’héliport et 
à l’ombre projetée ainsi que 
sur des imprécisions dans les 
plans. L’ouverture de l’hôpital 
est prévue pour fin 2028, 
même si des questions sub-
sistent, notamment sur 
l’usage du nouveau parking.

Une opposition  
retirée à Brigue
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